Suite donnée à la résolution du Parlement européen intitulée «Innover pour une croissance durable: une bioéconomie pour l’Europe», adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1.
Rapporteur: Paolo BARTOLOZZI (PPE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0201/2013 / P7_TA-PROV(2013)0302
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 juillet 2013
4. 
Objet: bioéconomie
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution est une réponse à la communication sur la bioéconomie adoptée par la Commission en février 2012, intitulée («L'innovation au service d'une croissance durable: une bioéconomie pour l'Europe» [COM(2012) 60 final].
La résolution entérine les principaux éléments de la communication de la Commission, tout en clarifiant la position du Parlement sur certaines questions et en demandant que d’autres mesures spécifiques soient adoptées par la Commission et par d’autres acteurs.
La résolution passe en revue un grand nombre de thèmes et de possibilités également mises en évidence par la Commission, à savoir: une économie à faible intensité de carbone, efficace dans l’utilisation des ressources; une réindustrialisation de l'Europe, en s’appuyant sur l’innovation et les connaissances scientifiques les plus récentes; l’importance de la dimension environnementale de la bioéconomie; la sécurité alimentaire; la création de nouveaux emplois et de nouvelles sources de croissance économique, y compris dans les régions rurales et les régions maritimes. Le projet de résolution apporte un soutien explicite aux propositions de la Commission relatives au programme «Horizon 2020» concernant la bioéconomie (y compris le partenariat public‑privé sur les bio-industries), et à la création d'un comité d'experts pour la bioéconomie et de l’observatoire de la bioéconomie.
La résolution demande à la Commission de prendre des mesures supplémentaires dans un certain nombre de domaines. Sont mentionnés notamment: la présentation d'un rapport semestriel sur la bioéconomie; des critères de durabilité contraignants pour l'utilisation de la biomasse; une directive-cadre sur la biomasse, établissant une hiérarchie de la biomasse; les facteurs relatifs aux modifications indirectes de l'affectation des sols pour les biocarburants; l’élimination des obstacles à l’innovation tout au long de la chaîne de valeur; un soutien à la bioéconomie au niveau régional et dans les zones rurales et côtières; un soutien à des projets pilotes et à des activités de démonstration en vue de renforcer les produits et les processus dans le domaine de la bioéconomie; un soutien financier aux activités avant commercialisation, notamment celles des PME, aux efforts déployés pour combler l'écart entre la recherche et les applications commerciales; le renforcement des partenariats public-privé; des mesures visant à améliorer l’approvisionnement en matières premières; la suppression progressive de subventions dommageables à l'environnement et des mesures visant à faciliter la transition vers une croissance verte au niveau international.
7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Rapports sur la bioéconomie
La Commission tiendra dûment compte de la demande concernant la présentation d'un rapport semestriel sur la bioéconomie (paragraphe 9). L’observatoire de la bioéconomie, dont la mise en place par la Commission européenne se déroule sur la période 2013-2016, deviendra, à terme, une source d’information sur le développement de la bioéconomie qui fera autorité.
Hiérarchie de la biomasse, critères de durabilité et changements indirects dans l’affectation des sols (ILUC)
La Commission n'envisage pas, à l'heure actuelle, de proposer une directive-cadre sur la biomasse qui instaurerait une hiérarchie de la biomasse (paragraphes 14 et 28). Toutefois, elle convient que la biomasse devrait être utilisée de la manière la plus durable et efficiente possible. C'est dans l’intérêt de l’environnement et de la compétitivité des entreprises européennes. Celles-ci ont besoin d’un accès à la biomasse à des prix compétitifs et la mobilisation de la biomasse comme matière première doit rester dans des limites écologiques. La Commission est en train de mener des études relatives à l’incidence de l’utilisation en cascade du bois sur les émissions de gaz à effet de serre dans l'UE et aux avantages en termes d'émissions de carbone des bioénergies après 2020.
Dans sa communication de 2012 sur la bioéconomie, la Commission s’est engagée à promouvoir des bioraffineries intégrées et diversifiées qui sont à même de supporter une utilisation en cascade de la biomasse et des flux de déchets. Le partenariat d’innovation européen sur les matières premières lancé en 2012 sera également l’occasion d’examiner la fourniture et l’utilisation durables de la biomasse ligneuse, tenant compte du principe de la cascade. Par ailleurs, la taskforce de la Commission sur les produits biologiques et le groupe d'experts sur les produits biologiques cherchent à favoriser les outils de création de marché fondés sur les critères de durabilité (paragraphe 37), tels que la normalisation, l'étiquetage et la sensibilisation des acheteurs publics et des utilisateurs finaux. Il convient également de noter à cet égard que la Commission envisage d’adopter une nouvelle stratégie de l’UE en faveur des forêts.
En ce qui concerne les critères de durabilité obligatoires applicables aux biocarburants (paragraphes 14 et 44), la Commission rappelle que les biocarburants utilisés dans les transports et les bioliquides utilisés pour la production d'électricité sont déjà soumis à des critères de durabilité juridiquement contraignants définis dans les directives de 2009 sur les énergies renouvelables et sur la qualité des carburants. La Commission est actuellement en train d'examiner la question de savoir si l’exigence de critères de durabilité comparables devrait être étendue à la biomasse solide et gazeuse utilisée pour l’électricité ainsi que pour le chauffage et le refroidissement, en tenant compte des forêts existantes et des cadres existants en matière de politiques forestière et environnementale.
La position de la Commission sur la question des facteurs de changements indirects dans l'affectation des sols (ILUC) en ce qui concerne les biocarburants (paragraphe 14) est celle qu'elle a présentée dans sa proposition de directive modifiant la directive sur les énergies renouvelables et la directive sur la qualité des carburants [COM(2012) 595]. La Commission est d’avis que la notion de facteurs ILUC peut être intégrée à la législation pour servir de base aux exigences en matière d’information, mais n’a pas proposé de tenir compte des émissions résultant des changements indirects dans l’affectation des sols pour évaluer le respect des critères de durabilité en raison des incertitudes et des limites liées au modèle actuel d'ILUC.
Coordination et financement de la recherche et autres formes de soutien financier
La Commission apprécie les encouragements du Parlement à poursuivre ses efforts en vue de coordonner les activités de recherche et d'innovation des États membres dans le domaine de la bioéconomie (paragraphe 15), dans le but d'optimiser l'impact des investissements européens. Le programme-cadre Horizon 2020 continuera à soutenir les ERAnets ainsi que les initiatives de programmation conjointe dans l’ensemble du secteur bioéconomique. La Commission convient de la nécessité de poursuivre la recherche concernant l'évaluation des limites de la durabilité des ressources biotiques (paragraphe 15).
À la suite du trilogue entre le Parlement, le Conseil et la Commission sur le programme-cadre Horizon 2020 (paragraphe 24), un budget d'environ 4 milliards d'EUR devrait être mis à disposition pour relever le défi de société n° 2 sur «la sécurité alimentaire, l’agriculture et la sylviculture durables, la recherche marine et maritime et la recherche sur les voies de navigation intérieure et la bioéconomie». Ce budget servira à financer des activités de recherche et d’innovation dans tous les secteurs de la bioéconomie, y compris des actions visant à renforcer les services écosystémiques et exploitant au mieux nos ressources biologiques, dont les biodéchets. La durabilité et les aspects environnementaux seront intégrés dans les appels à propositions concernant le secteur de la bioéconomie publiés dans le cadre du programme-cadre Horizon 2020.
Dans le cadre de la politique de cohésion 2014-2020, une aide non négligeable sera mise à disposition des États membres et des régions pour des mesures visant à promouvoir la bioéconomie à l'échelon régional (paragraphe 21). Une part minimale obligatoire de l’enveloppe nationale doit être consacrée à des programmes de recherche, de développement et d’innovation. En outre, les États membres et les régions doivent élaborer des stratégies nationales ou régionales dites «de recherche et d’innovation pour la spécialisation intelligente», lesquelles peuvent inclure des priorités ou des sous‑priorités en matière de développement de la bioéconomie.
En ce qui concerne les partenariats publics-privés (paragraphe 33), la Commission a proposé de mettre en place une initiative technologique conjointe sur les bio-industries, qui bénéficiera d'une aide de 1 milliard d'EUR au titre du programme-cadre Horizon 2020, sous réserve d'une aide supplémentaire d'au moins 2,8 milliards d'EUR de l'industrie. Cette initiative soutiendra, entre autres, des projets-pilotes et des activités de démonstration pour le développement des bioraffineries (paragraphe 27). De manière générale, la Commission a pour objectif d'augmenter la participation des entreprises à ses programmes de recherche et d’innovation et aux fonds structurels. Elle est également favorable à une intervention accrue de la Banque européenne d’investissement afin de faciliter les investissements dans les bioraffineries.
En ce qui concerne le soutien à l’innovation et aux investissements avant commercialisation, en particulier ceux qui concernent les PME (paragraphes 30 et 36), la Commission a adopté une approche coordonnée pour le programme-cadre Horizon 2020, le programme pour la compétitivité des entreprises et des petites et moyennes entreprises (COSME) et la politique de cohésion 2014-2020. Cette approche coordonnée fait également partie du plan d’action sur le développement des technologies génériques clés. Horizon 2020 est axé tout particulièrement sur l’innovation et vise à faire en sorte que les résultats de la recherche soient transformés en solutions pour notre société, notre environnement et notre économie. Il prévoit également une série d’instruments visant à soutenir des investissements avant commercialisation et à aider les entreprises à innover, grâce à un accès aux subventions (avec un instrument spécifique consacré aux PME) et au capital-risque. Le programme pour la compétitivité des entreprises et des petites et moyennes entreprises (COSME) stimulera également l’innovation au sein des PME. Au titre de la politique de cohésion 2014-2020, les États membres et les régions pourront recourir à un financement dédié pour soutenir l’innovation, y compris à une aide spécifique pour traverser la «vallée de la mort» qui sépare la recherche et les applications commerciales, en synergie avec l'aide apportée en amont par «Horizon 2020».
En ce qui concerne l'utilisation de ressources financières destinées au développement rural pour la construction d'infrastructures et le développement de chaînes d'approvisionnement en produits biologiques dans les zones rurales et côtières tout en réduisant les dégâts à l'environnement (paragraphe 31), la Commission a proposé que la fourniture et l'utilisation de sources d'énergie renouvelables, de sous-produits, de déchets, de résidus et d'autres matières premières non alimentaires à des fins bioéconomiques, y compris la promotion de la gestion durable des forêts, constitue l'une des six priorités principales du développement durable au cours de la nouvelle période de programmation 2014-2020. Le développement d'infrastructures industrielles et de chaînes d’approvisionnement optimisées devra respecter la législation environnementale applicable.
Cohérence des politiques
La Commission reconnaît la nécessité d'instaurer des politiques cohérentes et intégrées (point 29) afin de garantir des conditions égales pour tous et de surmonter les obstacles à la bioéconomie en Europe. Il faut agir aux niveaux européen, national et régional, sur la base du principe de subsidiarité et en appliquant les mécanismes de coordination et les engagements existants de manière efficace. La stratégie bioéconomique et le plan d’action qui lui est associé, adoptés par la Commission en février 2012, visent à renforcer davantage la cohérence des politiques pour le développement de la bioéconomie. Le comité d'experts pour la bioéconomie (paragraphe 34) jouera un rôle important en soutenant les interactions entre les différents domaines stratégiques, secteurs et parties prenantes de la bioéconomie. Ce comité compte en son sein des représentants de la société civile et devrait traiter les questions relatives à la protection des consommateurs dans le cadre de ses travaux. La stratégie bioéconomique et le plan d’action qui lui est associé ainsi que les éléments pertinents d'Horizon 2020 visent à exploiter pleinement le potentiel de l'Europe en matière de bioéconomie dynamique et durable, sur la base des dernières recherches scientifiques (paragraphe 50).
Les obstacles à l’innovation
La Commission convient de la nécessité d'éliminer les entraves inutiles à l'innovation tout au long de la chaîne de valeur (paragraphe 20). Plusieurs de ces entraves ont été mises en évidence par le groupe consultatif ad hoc sur l'initiative concernant les marchés porteurs dans le domaine des produits biologiques, et seront examinées dans le cadre des travaux de la taskforce sur les produits biologiques et du groupe d'experts sur les produits biologiques. La Commission est consciente du fait que la suppression de ces entraves à l’innovation requiert une approche systémique tenant compte des problèmes potentiels à tous les niveaux, allant de la garantie, pour l'industrie européenne, d'un accès suffisant à la biomasse à des prix concurrentiels à une mobilisation plus efficace et plus durable de la biomasse comme produit de base pour la production industrielle en passant par la commercialisation de produits biologiques et le développement de nouvelles chaînes de valeur susceptibles de servir de base à l’économie circulaire.
Subventions dommageables à l’environnement
La Commission est d'avis que l'abandon des subventions dommageables à l'environnement (paragraphe 47) peut être bénéfique sur les plans économique, social et environnemental. Les États membres ont déjà été invités à supprimer ces subventions (suppression qui pourrait aussi contribuer à assainir les finances publiques), tout en tenant dûment compte des répercussions sur les personnes les plus démunies. Il convient de rappeler qu’en vertu de la directive sur les énergies renouvelables, les biocarburants et les bioliquides qui ne respectent pas les critères de durabilité de l’UE ne peuvent bénéficier d'aucun soutien financier.
Dimension internationale
La Commission a toujours soutenu les progrès vers une économie verte au niveau international (point 49), notamment dans le contexte des objectifs de développement durable. Elle a contribué à renforcer le programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), notamment par la signature d’accords de coopération avec le PNUE au cours de la période 2011-2013. Une dotation de 30 millions d'EUR est prévue pour des projets concrets liés à la mise en œuvre d’accords multilatéraux sur l’environnement ainsi que pour des travaux menés sur la consommation et la production durables, la biodiversité et d’autres questions.
En ce qui concerne l’aide apportée aux pays en développement afin de garantir une utilisation durable de la biomasse (point 51), la Commission soutient activement les travaux des organisations internationales, des gouvernements et de la société civile en vue d'élaborer et de mettre en œuvre un cadre réglementaire pour une utilisation durable de la biomasse. La Commission participe activement à des initiatives mondiales de premier plan telles que la réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les pays en développement (REDD +) et le partenariat mondial pour les bioénergies (GBEP), et notamment aux travaux menés par ce dernier sur 24 indicateurs de durabilité bioénergétique. Dans le cadre du programme thématique pour l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles, quatre projets axés spécifiquement sur la biomasse ont été financés. Au niveau régional, l’UE finance actuellement un projet intitulé «Initiative UE-Malaisie pour la production durable de la biomasse», au titre du programme SWITCH-Asie.
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